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De Rodez à Agen… il y a une distance de 183 kilomètres, soit pratiquement la largeur du département du Lot qui sépare celui de l’Aveyron et du Lot-et-Garonne, ce qui ne parait pas bien important de nos jours. Il m’a fallu néanmoins près de 25 ans de parcours universitaire pour aller de l’une à l’autre… ce qui mérite au moins une explication et peut illustrer, même de manière anecdotique, l’intérêt d’un schéma local d’enseignement supérieur, mais aussi de ce que j’appelle la co-administration émergente de cet enseignement qui en est le fondement.
En résumé, j’ai obtenu mon baccalauréat – premier diplôme du supérieur – à Rodez, préfecture de l’Aveyron, alors même que ne s’y trouvait qu’un département de l’IUT de Toulouse, implanté en 1969, ne correspondant pas à mes choix en matière d’orientation… De ce fait je suis allé à la faculté de droit de Montpellier, où je ne suis pas non plus resté parce que j’ai été admis à Sciences Po. Paris, et que de fait je m’y suis installé comme enseignant et comme chercheur à l’Université de Paris-Est Créteil… ce qui m’a conduit à Agen, il y a trois ans pour participer à un colloque de droit public consacré aux « transferts de compétences de l’Etat aux collectivités territoriales » et à m’y retrouver encore aujourd’hui. 
Me retrouver deux fois à Agen en trois ans, alors que j’avais mis 25 ans à en trouver le chemin en partant de Rodez… il y a là comme le signe d’une évolution dont le quart de siècle écoulé porte la trace en matière d’enseignement supérieur et de recherche et dont le résultat est sans doute un début de co-administration de l’enseignement supérieur. Le schéma local dont il s’agit de débattre en est même le reflet.
En 25 ans, l’enseignement supérieur a connu en effet un vaste mouvement de territorialisation à la fois cause et conséquence de la co-administration en marche (I), laquelle nécessite aujourd’hui de redéfinir ses outils comme le schéma local d’enseignement supérieur peut y contribuer ou en être l’illustration.
*  *
*
I – Territorialisation et co-administration de l’enseignement supérieur.

Plusieurs éléments ont été facteurs de territorialisation de l’enseignement supérieur et par suite, facteurs de co-administration. On ne fera ici que les rappeler : 

1) La démocratisation de l’enseignement supérieur. Elle est d’abord quantitative. Entre 1984 et 2009, le pourcentage d’une classe d’âge titulaire du baccalauréat à doublé, passant 32 à 64 %, en raison notamment du développement des filières technologiques et professionnelles
. La démocratisation est néanmoins aussi qualitative au sens où la frontière s’estompe entre le supérieur et le secondaire et entre les formations initiales, professionnelles et continues, dans le cadre de ce que l’on nomme « la formation tout au long de la vie ». L’existence de Centres de formation des apprentis (CFA) dans le supérieur (CFA sup), dont mon université est membre en Ile-de-France en est l’une des manifestations. 
2) La délocalisation de l’enseignement supérieur. Le plan Université 2000 notamment (et U3M) a conduit à la multiplication des antennes universitaires, voire à la création de nouvelles universités, alors même que certains établissements ont pratiqué et pratiquent encore une politique active de délocalisation, tels Sciences Po Paris qui a ouvert de nombreuses antennes dans le pays (Dijon, Le Havre, Menton, Nancy, Poitier, Reims) grâce à l’intervention des collectivités territoriales désireuses de « reterritorialiser » l’enseignement supérieur. Mais dès lors que les universités ne représentent que 60% du supérieur, il faudrait ajouter ici les délocalisations ou parfois les créations de nombreuses « écoles », y compris celles de l’administration. A tel point qu’il semble que désormais « aucun point du territoire continental ne se trouve à plus de 30 km d’une infrastructure d’enseignement supérieur »
.
3) La décentralisation (partielle) de l’enseignement supérieur. Il s’agit là du double mouvement de décentralisation territoriale qui a conduit les collectivités territoriales – on l’a vu – à s’impliquer notamment financièrement dans la vie universitaire
, mais aussi de la décentralisation technique des universités par la loi dite « LRU »
, qui est aussi en partie décentralisation territoriale du supérieur puisque « deux ou trois représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements, dont un du conseil régional, désignés par les collectivités concernées»
 peuvent siéger au conseil d’administration des universités » qui le souhaitent. Il faut y ajouter la décentralisation financière que résulte notamment de la création de fondations destinées à financer les universités, et dont le développement explique aussi en partie la désignation de représentants de partenaires privés dans leurs conseils d’administration ; sans oublier la décentralisation scientifique puisque les regroupements universitaires sont laissés à l’initiative des acteurs locaux
, y compris les collectivités territoriales. La loi dispose en effet, depuis 2006, que « les pôles de recherche et d'enseignement supérieur [PRES] sont créés par convention entre les établissements et organismes fondateurs [et que] d'autres partenaires, en particulier des entreprises et des collectivités territoriales ou des associations, peuvent y être associés »
. Il est clair qu’il ne s’agit là que d’une décentralisation partielle, mais qui conduit néanmoins de nombreuses collectivités territoriales à participer toujours plus avant à la vie universitaire ou à l’enseignement supérieur et à la recherche, sous la forme d’un accompagnement notamment financier qui ne peut que promouvoir, comme dans le secondaire, les formes de co-administration de l’enseignement supérieur et de la recherche au niveau local.
4) La dématérialisation de l’enseignement supérieur. Il est clair que le numérique permet par les différentes réseaux existants (RENATER, Universités en ligne…) toutes les territorialisations par la dématérialisation de l’enseignement, en particulier dans le supérieur. A ce titre elle encourage toutes les initiatives pour promouvoir localement le développement de l’enseignement supérieur, puisqu’aucun territoire ne peut en être véritablement exclu, à condition de s’en donner (ou d’obtenir) les moyens.
L’ensemble contribue dès lors à faire émerger une communauté éducative élargie, dont faisaient déjà partie les collectivités territoriales dans le secondaire, mais qui intègre officiellement désormais le supérieur, sous forme d’une « gouvernance partagée » ou d’un régime de co-administration, certes hétérogène, mais dans lequel les collectivités territoriales peuvent être amenées à se mêler de presque tout… 
Pour l’anecdote, je me suis retrouvé il y a deux ans à siéger dans un jury d’attribution de « bourses doctorales » attribuées par le conseil régional d’Ile-de-France dont plusieurs concernaient des recherches relatives à la vie sur la planète Mars… 
Dès lors, c’est bien cette aptitude à se mêler de tout, qui doit être à la fois admise et repensée, parce que cela modifie à la fois la perception que l’on peut en avoir et les outils qu’il convient d’utiliser.
*  *
*
II – La redéfinition des outils de la co-administration : pour un schéma local d’enseignement supérieur.
La territorialisation amène avec elle la co-administration de l’enseignement supérieur, parce que, comme dans beaucoup d’autres domaines, la multiplication des partages fonctionnels sur un même territoire incite l’ensemble des acteurs concernés à coopérer sous formes de nombreuses actions communes
.

C’est bien ce que spécifie le Code de l’éducation, lorsqu’il dispose dès 1984 que  « le service public de l'enseignement supérieur rassemble les usagers et les personnels qui assurent le fonctionnement des établissements et participent à l'accomplissement des missions de ceux-ci dans une communauté universitaire », laquelle « associe à sa gestion, outre ses usagers et son personnel, des représentants des intérêts publics et des activités économiques, culturelles et sociales
. 
Parmi ces représentants d’intérêts publics, les collectivités territoriales occupent une place croissante
, renforcée par le législateur, à deux reprises comme on l’a vu, en 2006 et en 2007, même si l’articulation du local ou du territorial et du supérieur ne va pas de soi aujourd’hui comme hier
. La loi en particulier ne spécifie pas toujours quelle collectivité fait quoi en la matière, même si le conseil régional est parfois nommément cité ou désigné pour jouer le rôle de chef de file dans le domaine de la formation professionnelle, ou pour siéger à côté des autres collectivités au conseil d’administration des universités. 
C’est pourquoi bien souvent, il contribue déjà à l’abondement de contrats doctoraux, au développement d’appels à projet de recherche, à l’indemnisation de stagiaires en entreprise ou encore à l’accroissement du nombre de logements étudiants... en plus de s’impliquer dans les Pôles de compétitivité, les Pôles de recherche et d’enseignement supérieur, mais comme peuvent tout aussi bien le faire les autres collectivités, en partenariat avec lui, l’Etat et les autres acteurs territoriaux.
La réforme territoriale du 16 décembre 2010, en apporte la confirmation, lorsqu’elle dispose que les « pôles métropolitains », qui rencontrent d’ores et déjà un certain succès, sont compétents pour conduire des « actions d’intérêt métropolitain » en matière de développement économique, de promotion de l’innovation, de la recherche, de l’enseignement supérieur […] ainsi que l’aménagement du territoire infra-départemental et infra-régional »
. 
C’est dire que la loi confirme que toutes les collectivités peuvent intervenir dans l’enseignement supérieur qui est bien une compétence partagée entre elles, en plus de son partage avec l’Etat, y compris quand on est en présence de « compétences exclusives », tels que les évoque désormais le législateur. Le nouvel article L. 1111-4 du CGCT dispose ainsi que « les compétences attribuées par la loi aux collectivités territoriales le sont à titre exclusif ». 
En effet plus une compétence est exclusive plus elle est spécifique et plus cette spécificité conduit l’ensemble des autres acteurs locaux à pouvoir intervenir dans les interstices de cette compétence ou sur l’ensemble de ses zones frontières. Il en va ainsi du développement économique, de l’insertion professionnelle ou de l’emploi au niveau local, mais aussi du logement ou encore de l’urbanisme… les interactions territoriales sont innombrables. 
Sur le plan technique, on peut dire à ce titre que l’enseignement supérieur est soit une compétence partagée fonctionnellement entre l’Etat et l’ensemble des collectivités territoriales ou certaines d’entre elles, soit une compétence parallèle, c’est-à-dire reconnue à plusieurs collectivités qui indépendamment les unes des autres peuvent la transformer en compétence concurrente, dans tous les sens du terme. 
C’est bien pourquoi ces compétences doivent être coordonnées, y compris avec les acteurs privés, à tous les niveaux et entre tous les niveaux. C’est tout l’intérêt du schéma local d’enseignement supérieur et de recherche, après un éventuel schéma régional, national ou européen.
*  *
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